
1/2

ART. 8 BIS N° 22

ASSEMBLÉE NATIONALE
11 mars 2021 

AMÉLIORANT LE SYSTÈME DE SANTÉ - (N° 3971) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 22

présenté par
M. Door, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, M. Bazin, 

Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, 

Mme Boëlle, Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, 

M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-
Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 

Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, 

M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, Mme Poletti, Mme Porte, M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, 
M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 

M. Rolland, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 

M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth
----------

ARTICLE 8 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Après le huitième alinéa de l’article L. 6143-5 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Un parlementaire du département peut participer aux séances du conseil de surveillance avec voix 
consultative. »
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Cet amendement du Groupe Les Républicains reprend une disposition adoptée en première lecture 
qui vise à permettre aux parlementaires d’être membre du conseil de surveillance d’un 
établissement de santé de leur département.

Le conseil de surveillance se prononce sur la gestion médicale et administrative ainsi que sur la 
gestion financière de l’établissement. Il définit les modes de coopération entre établissements, 
assurant ainsi leur place dans les groupements hospitaliers du territoire.

Le conseil de surveillance comprend trois collèges où siègent notamment des représentants des 
collectivités territoriales. Depuis la suppression du cumul des mandats, les parlementaires n’y 
siègent plus, bien qu’ils soient amenés, chaque année, à voter le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS), et de fait le financement des établissements de santé. Ils sont à même, par 
ailleurs, de mesurer la manière dont les nouvelles lois relatives à la santé, les nouveaux dispositifs et 
les nouvelles mesures qu’elles comprennent sont appliqués sur le terrain.

Enfin, les parlementaires sont régulièrement sollicités sur les questions de santé dans leur territoire, 
et particulièrement sur le devenir des établissements hospitaliers. Le contexte de crise sanitaire que 
la France vit actuellement appelle une cohésion et une disponibilité de l’ensemble des élus en 
direction du corps médical ; les parlementaires doivent pouvoir siéger dans ces instances. En ces 
temps singuliers, il paraît légitime d’ouvrir les portes des conseils de surveillance aux députés et 
sénateurs qui ne sont pas tous des professionnels de santé.


